
,i

REPUBLIQUE DU SENEGAL
Un Peuple-Un But-Une Foi

Décret n° 2016-1940
ordonnant la présentation à l'Assemblée
nationale du projet de loi portant création de
l'Ordre national des Experts du Sé négal
(ONES).

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution,

DECRETE:

Article premier.- Le projet de loi dont le texte est annexé au présent décret,
sera présenté à l'Assemblée nationale par le Garde des Sceaux, Ministre de la
Justice.

Article 2.- Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et le Ministre du Travail,·
du Dialogue social, des Organisations professionnelles et des Relations avec les
Institutions sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent décret qui sera publié au journal officiel.

,
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06 décembre 201~6
Fait à Dakar, le

Par le Président de la République
Le Premier Ministre

Macky SALL·

Mahammed Boun Abdallah OlONNE
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REPUBLIQUE DU SENEGAL
Un Peuple - Un But - Une Foi

PROJET DE LOI N°
PORTANT CREATION DE L'ORDRE NATIONAL
DES EXPERTS DU SENEGAL

EXPOSE DES MOTIFS

L'ordre National des Experts et Evaluateurs agrées du Sénégal a été institué
par la loi n° 83-06 du 28 janvier 1983. Cette loi régit les activités des neuf sections
de spécialité technique visées en son article 4, à savoir: l'expertise comptable,
l'expertise fiscale, l'expertise automobile, l'expertise commerciale, l'expertise
maritime (navire et marchande), l'expertise immobilière, l'expertise incendie,
l'expertise industrielle et le commissariat aux comptes. Elle régit également les
activités des évaluateurs agrées regroupées dans deux sections, l'évaluation
immobilière et l'évaluation automobile.

Plusieurs raisons ~endent indispensables l'adaptation de ce texte au contexte
actuel:

Tout d'abord, les sections expertise comptable et commissariat aux comptes
des sociétés commerciales sont désormais régies par une autre loi, à savoir celle
n° 2000-05 du 10 janvier 2000 ; par conséquent, toutes les dispositions de la loi 83-
06 concernant ces deux sections sont devenues sans objet.

Ensuite, plus de vingt aris après sa création, il s'avère nécessaire d'apporter
des modifications à la structure de l'Ordre des Experts et aux missions dévolues à ses
différentes sections spécialisées; en effet, il s'agit de mieux les adapter aux
nécessités actuelles de la profession et aux besoins de ceux qui font appel à elle,
dans l'objectif d'assurer un encadrement plus sécurisé des activités et des
transactions économiques.

C'est pourquoi, il est envisagé de fondre les activités des évaluateurs dans les
spécialités techniques de la profession d'expertise existantes, ce qui explique la
nouvelle appellation d'« Ordre National des Experts du Sénégal ».

En outre, il est proposé d'éclater la section expertise maritime (navire et
marchandise) en deux sections distinctes: l'expertise maritime corps et machines et
l'expertise cargaison (aérien, maritime et terrestre).
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L'ampleur des réformes envisagées a rendu nécessaire la rédaction dun
nouveau texte, qui fait l'objet du présent projet de loi.

r----,

[_-'_ri
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REPUBLIQUE DUSENE6AL

ASSEMBLEE NATIONALE.

SESSION OIWINAIIŒ UNIQUE.2016-2017

RAPPORT

FAIT AU NOM DE

LA COMMISSION DES LOIS, DELA DÉCENTRALISATION,
DU TRAVAIL ET DES DROITS HUMAINS

SUR

LE.PROJET DELOI rS7/!016 PORTANT CREATION

DEL'ORDRE NATIONAL DES EXPERTS DUSENE.6AL
(ONES)

PAR

M. CHEIKIIOU OUllltR ~

RAPPORTEUR
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Monsieur le Président,

Messieurs les Ministres,

Mes chers Collègues,

La Commission des Lois, de la Décentralisation, du Travail et des Droits
humains s'est réunie Je mardi 07 février 2016, sous la présidence de Monsieur
Samba Deroba NDIA YE, Président de ladite Commission, à l'effet d'examiner
Je projet de loi n037/2016 portant création de l'Ordre national des Experts du
Sénégal(ONES).

Le Gouvernement était représenté par Monsieur Sidiki KABA, Garde des
Sceaux, Ministre de la Justice, entouré de ses principaux collaborateurs.

Ouvrant la séance, Monsieur le Président a souhaité la bienvenue à Monsieur le
Ministre et à ses collaborateurs et lui a assuré du soutien de vos Commissaires
dans la mise en œuvre des importants programmes de développement qui lui
sont confiés par Monsieur le Président de la République.

Il a ensuite donné la parole au Garde des Sceaux, Ministre de la Justice pour la
présentation du projet de loi.

Prenant la parole, Monsieur le Ministre a, d'abord, adressé ses remerciements à
Monsieur le Président et à vos Commissaires pour leur soutien et leur
disponibilité.

Abordant l'exposé des motifs, il a indiqué que ce projet de loi vient réaménager
les anciens textes régissant, depuis plus de trois décennies, les activités des
experts et évaluateurs. En effet, c'est par la loi n083-06 du 23 janvier 1983 que
l'Ordre national des Experts et Evaluateurs agréés avait été institué.

L'objectif de cette loi était de régir les neuf (09) sections de spécialité technique
(expertises comptable, fiscale, commerciale, maritime, automobile, immobilière,
commissariat aux comptes, incendie, industrielle).

Son domaine de compétence s'étendait aux activités des évaluateurs agréés
regroupés dans deux sections concernant l'évaluation immobilière et
l'évaluation automobile.

Au fil du temps, l'expertise comptable et le commissariat aux comptes des
sociétés commerciales se sont détachés de la loi initiale pour être régis par la loi
n02000-05 du 10 janvier 2000, rendant ainsi sans objet les dispositions de la loi
n083-06 sur ces deux sections.
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L'adaptation du texte initial au contexte actuel vise à assurer un encadremen 1
plus sécurisé des activités et des transactions économiques. Ainsi, le but du
présent projet de loi, à travers la nouvelle dénomination « Ordre national de s
Experts du Sénégal », est de fondre les activités des évaluateurs dans les
spécialités de la profession d'expertise existantes.

Il est également proposé de scinder la section expertise maritime (navire et
marchandise) en deux sections distinctes: l'expertise maritime (corps et
machines) et l'expertise cargaison (aérienne, maritime et terrestre).

A la suite de Monsieur le Ministre, vos Commissaires lui ont, tout d'abord,
présenté leurs vœux de bonne et heureuse année 2017, couronnée de succès dans
l'exécution de son exaltante, mais délicate mission.

Ils ont salué la volonté du Gouvernement de réformer le cadre d'exercice des
experts, avec comme principal objectif d'assurer à ces professionnels une
meilleure qualité de service tout en sécurisant les activités et les transactions
économiques.

Sur l'opportunité de la réforme, vos Commissaires ont soulevé la lenteur avec
laquelle il a été procédé à la modification du texte de 1983 instituant l'Ordre des
Experts, devenu obsolète par rapport aux nombreuses mutations opérées dans
notre environnement économique. Une analyse sommaire de l'exposé des motifs
montre que le processus de la réforme a duré près de quatorze(14) ans. Ils ont
ainsi souhaité être édifiés sur cet important retard.

Vos Commissaires ont suggéré de veiller à l'actualisation rapide des textes
juridiques, selon les variations de notre environnement, afin de les adapter aux
nouvelles situations. Dans le présent projet de loi, l'actualisation aura le mérite
de délimiter le périmètre technique des activités des experts. Une loi n'est pas
statique; elle évolue au gré des changements conjoncturels et structurels, ont-ils
estimé.

Poursuivant leur propos, vos Commissaires ont recommandé de ne laisser
aucune faille susceptible d'être exploitée contre les intérêts des personnes qui
ont recours aux interventions des experts.

Ils ont, en outre, estimé que la sécurisation des activités et des transactions
économiques assure une bonne fiabilité technique qui est vitale. L'expertise
décrite dans ce document englobe la totalité des activités économiques du pays à
l'heure actuelle.
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Toutefois, vos Commissaires proposent d'anticiper sur la prise en compte
d'autres expertises dans la perspective de l'exploitation future du pétrole et du
gaz.

Dans l'analyse juridique du texte, vos Commissaires ont fait observer que les
personnes présentant un certain profil sont les seules à bénéficier de ce statut à
l'exclusion des acteurs régulièrement utilisés par l'Etat dans les mêmes
domaines de compétence. Ces derniers risquent d'être considérés comme des
faussaires alors qu'ils exercent des activités pour le compte de la puissance
publique. Une telle situation mérite une réflexion approfondie, selon eux.

Il a également été soulevé le cas des experts fiscaux qui exercent illégalement
des missions de comptables en procédant à l'établissement d'états financiers
qu'ils présentent sous forme de déclaration de résultats. Cette pratique pouvant
être source de conflit entre experts, il convient de définir le rôle précis de chaque
expert.

Au niveau des dispositions finales, il est mentionné la présence de personnes
qualifiées chargées de mission d'expertise par les tribunaux et qu'on nomme les
« sachants ». Pour éviter les dérapages, il a été suggéré de mettre à disposition
de chaque tribunal le tableau de l'Ordre établi pour chaque profession et qui
pourra guider le juge dans la désignation de l'expert.

Au niveau des dispositions transitoires, vos Commissaires ont attiré l' attenti on
de Monsieur le Ministre sur les personnes dépourvues des diplômes requis, mais
qui exercent les missions d'expert avec une compétence avérée.

Les diplômes délivrés à l'étranger doivent être homologués par une commission
d'équivalence. Dans ce cadre, vos Commissaires ont conseillé de choisir des
personnes suffisamment qualifiées et de s'assurer de leur disponibilité.

Sur un autre plan, vos Commissaires ont interpellé Monsieur le Ministre sur le
barème des honoraires dont l'harmonisation est nécessaire, afin de parer à
l'inflation des prix et à la spéculation. La représentation de la tutelle aux séances
de l'Ordre atténuerait ces éventuels dérapages.

Dans l'établissement des experts dans l'espace UEMOA, il a été dénoncé la
violation des directives communautaires par certains Etats qui n'autorisent
l'installation de cabinets d'expertise qu'à leurs citoyens. Si cette situation
perdure, vos Commissaires ont demandé l'application par le Sénégal de la règle
de la réciprocité.
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Enfin, vos Commissaires ont soulevé le problème récurrent des certificats
médicaux de complaisance délivrés par certains experts de la santé et contre
lesquels il faut opposer une règlementation stricte.

Répondant aux interrogations de vos Commissaires, Monsieur le Ministre a
indiqué que les textes qui intéressent les acteurs agissant dans le cadre de la
justice, doivent être revus et réadaptés, en tenant compte de l'évolution de notre
économie et de l'environnement des affaires au sein de l'UEMOA et au plan
mondial.

La modification du texte de 1983 a, certes, accusé du retard, mais le résultat
obtenu est encourageant avec l'élaboration d'un document consensuel, fruit
d'échanges avec les experts qui ont aidé à éviter les failles et les lacunes que
cachait l'ancien texte.

A travers les sections regroupant les différents domaines d'expertise, il est aisé
de constater qu'il a été mis en exergue la nécessité de disposer d'un niveau
académique suivi d'une solide formation professionnelle. La qualité académique
est indispensable, car l'information donnée par la personne qualifiée doit être
correcte et non approximative.

A propos du statut d'expert, Monsieur le Ministre a rassuré vos Commissaires
que l'exercice de la profession d'expert est assujetti à l'inscription au tableau de
l'Ordre, comme c'est le cas au barreau. Le renouvellement annuel du tableau
permet de régler la fausse qualité d'expert.

En ce qui concerne l'intervention des « sachants », Monsieur le Ministre a
expliqué qu'elle s'explique par la situation d'un déficit d'experts compétents
dans le cadre d'une expertise ponctuelle. Il en est ainsi des experts en balistique
et en pierres précieuses. Pour ces cas précis, l'Ordre ne doit pas être fermé afin
d'apporter des réponses rationnelles et adéquates.

Sur les nouvelles filières juridiques liées à la découverte du pétrole et du gaz,
Monsieur le Ministre a indiqué qu'elles seront intégrées dans le texte.

Se prononçant sur les certificats médicaux, Monsieur le Ministre a expliqué que
l'Ordre des Médecins est impliqué dans la lutte pour leur éradication. Les
faussaires sont sévèrement punis, lorsqu'ils sont démasqués, a-t-il conclu.
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Satisfaits des réponses apportées par Monsieur le Ministre, vos Commissaires
ont adopté, à l'unanimité, le projet de loi n037/2016 portant création de l'Ordre
national des Experts du Sénégal(ONES). Ils vous demandent d'en faire autan t,
s'il ne soulève, de votre part, aucune objection majeure.

6

Cf loi n°2017/16 du 17 février 2017

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



• 1

.~~~*~{:r******~******~{:r~{:r{:r{:r{:r{:r{:r{:r{:r{:r**{:r{:r*~***{:r{:r~~~
1'{:; .. -tr

;~. 1 \~.' * 0:' 1 ~E~'~C~~:~U~nD~u~~~:eG:O~ ;
u ~ ******** u,y.* ~* ",. rD=- {:r
{:r {:r

~ ASSEMBLKE. NATIONALE {:r
~ ~* ••••••••• ~
~ {:r

~ XIIDm Lt6ISLATUlŒ ;
~ {:r
~ ••••••••• {:r
{:r {:r

~ N°06/2017 ;
~ ~
~ {:r
~ {:r
~ {:r

~ LOI PORTANT CRÉATION DR L'ORDRE ;
~ {:r

~ NATIONAL DES EXPERTS DU stNÉ6AL ~
~ *
~ (ONES) ~
~ ~
~ {:r

~ ~
~ ~

~ -.---.-.-.-.-.-.-.--.-.-.-.-.-.-.-.-.- ~* - - - - - - - - - -- - - - - - - - - - fr
~ ~
~ ~

: L'Assemblée nationale, après en avoir délibéré, a adopté, ~
~ ~

~ en sa séance du jeudi 09 février 2017, la loi dont la teneur ~
* *~ suit: ~
~ ~
~ ~
~ ~
~ ~
~ ~
~ ~
~ ~
~ ~
~ ~
~ ~
~ ~
~ ~

~ *~ *
~ ~
~ ~
~ ~
~ ~~"J1P'ft#\.. "", _ œrr. .~ ~~~~~~~~~~*~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~

Cf loi n°2017/16 du 17 février 2017

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



..(', -.

"

Chapitre premier: Missionsde l'Ordre

Article 1er._ Il est créé un Ordre National des Experts du Sénégal (ONES).

L'Ordre National des Experts du Sénégal est un établissement public à caractère
professionnel groupant les praticiens organisés en sections et habilités à exercer la
profession d'expert dans les conditions fixées par décret.

Seuls les membres de l'Ordre régulièrement inscrits au tableau de l'ONES peuvent
faire usage du titre d'expert.

Article 2.- L'Ordre National des Experts du Sénégal a pour rrussion d'assu rer la
défense de l'honneur, de l'indépendance et des intérêts moraux et matériels de ses
membres.

Il établit le Code des Devoirs ProfeSSionnels, le barème des honoraires, la
réglementation du stage et le règlement intérieur de l'Ordre.

Le règlement intérieur et le, Code des Devoirs protessionnets sont approuvés par
arrêté du Ministre chargé de la Justice.

Article 3.- L'Ordre peut présenter aux pouvoirs publics et aux autorités constituées,
toute demande relative à la profession d'expert et doit être saisi par ces pouvoirs et
autorités detoutes questions concernant ses membres et la profession elle-même.

Il contribue au perfectionnement professionnel de ses membres ainsi qu'à la
préparation des candidats à la profession d'Expert.

Il peut s'occuper de toute question d'entraide et de solidarité professionnelles.

Chapitre II : De l'Expertise

Article 4.- Nul ne peut" sans être préalablement inscrit au tableau, exercer la
profession d'expert telle que définie à l'article S, ni créer l'apparence de cette qualité,
d'une manière quelconque dans son activité.

Pourêtre inscrit au tableau en qualité d'expert, il faut;
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être de nationalité sénégalaise ou ressortissant d'un Etat membre de l'UEMOA ou
d'un Etat lié au Sénégal par une convention d'établissement dont les dispositions
accordent la réciprocité aux experts sénégalais;

jouir de ses droits civils et civiques;

n'avoir subi aucune condamnation criminelle ou correctionnelle de nature à
entacher son honorabilité, notamment aucune condamnation comportant
l'interdiction du droit de gérer et d'administrer des sociétés;

présenter des garanties de moralité jugées suffisante par l'Ordre;

avoir son domicile fiscal au Sénégal;

avoir soutenu avec succès le mémoire de fin de stage devant un jury constitué
d'experts membres de l'Ordre des Experts du Sénégal;

ne pas être frappé d'une interdiction professionnelle.

Article 5.- Est expert, le technicien versé dans la connaissance d'une science, d'un art
ou d'un métier qui, en son nom propre et sous sa responsabilité, fait sa profession
d'expertise telle qu'elle est définie à l'article 6, dans l'une des sections de spécialité
technique suivantes, ou dans toute autre section ultérieurement proposée par le
conseil de l'Ordre et approuvée par l'assemblée générale :

expertise fiscale ;
expertise commerciale ;
expertise automobile ;
expertise maritime corps et machines;
expertise cargaison (aérien, maritime et terrestre) ;
expertise immobilière;
expertise incendie;
expertise industrielle.

Article 6.- L'expertise consiste, pour un technicien, tel qu'il est défini à l'article
précédent, à établir des rapports et à donner des avis, conseils et consultations dans
les questions relevant de sa spécialité ou en découlant.

Article 7.- Les membres de l'Ordre, qu'ils soient personnes physiques ou regroupés
en personnes morales, sont tenus, pour garantir la responsabilité civile qu'ils peuvent
encourir dans l'exercice de leurs professions, de souscrire une police d'assurance et
d'en fournir quittance au Conseil de l'Ordre avant le 30 juin de chaque année civile
sous peine d'omission au Tableau.

r------/
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Les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile encourue par les membres de
l'Ordre doivent être couvertes par une police d'assurance risque professionnel.

Chapitre III : Des Attributions des Experts

Section première: Expertise fiscale

Article 8.- L'expertise fiscale consiste, pour le professionnel, à assister les entreprises
et les particuliers dans le domaine fiscal.

L'expert fiscal dûment inscrit au tableau de l'ONESest autorisé à réaliser les missions
ci-après:

assistance fiscale, notamment l'élaboration des déclarations fiscales périodiques et
de fin d'année;

conseil fiscal;

révision et audit fiscal des entreprises, personnes physiques ou morales, publiques
ou privées;

représentation auprès de l'administration fiscale tant pour l'accomplissement des
formalités fiscales que pour l'assistance des contribuables à l'occasion des
procédures de contrôle fiscal;

expertise et représentation auprès des institutions publiques et parapubliques.
L'expertise fiscale consiste également à faire :

de l'assistance et du conseil juridique en matière fiscale;

de la révision et de l'audit juridique en matière fiscale;

des missions d'arbitrage et d'intermédiation, notamment en matière fiscale.

Article 9.- Les conditions de compétence et de diplôme exigées pour être admis au
stage de la section fiscale sont les suivantes :

être titulaire d'un diplôme de troisième cycle universitaire option fiscalité (Master
II, Diplôme d'Etudes Supérieures SpécialiséesjDESS, Diplôme d'Etudes
Approfondies jDEA), ou tout autre diplôme admis en équivalence;

justifier d'une expérience professionnelle d'au moins deux ans auprès d'un expert
fiscal inscrit au tableau de l'Ordre. L'expérience professionnelle de deux ans
requise doit être justifiée au moyen d'une attestation délivrée à ce titre par le ou
les experts fiscaux qui ont accueilli le postulant durant cette période. Ces
derniers sont également tenus de notifier au Conseil de l'Ordre seul habilité à
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autoriser la pratique professionnelle toutes les prises en charge de postul ë3ntsau
stage d'expertise fiscale.

En tout état de cause, la Section fiscale se réserve le droit de vérifier, au cours
des périodes de prise en charge, la présence effective durant les deux années
requises des titulaires du diplôme de troisième cycle universitaire ou tout autre
diplôme équivalent qui postulent au stage d'expertise fiscale.

Article 10.- Sont dispensés du stage et sont admis directement dans la section
fiscalité les titulaires du diplôme de sortie de l'Ecole Nationale d'Administration du
Sénégal, section Impôts et Domaines ou de l'Ecole Nationale des Impôts de la
République Française qui justifient en outre de dix années de pratique professionnelle
en qualité d'inspecteur dans cette spécialité et qui ne sont plus ni fonctionna ires ni
contractuels dans une administration publique, dans la limite d'âge prévue par le
décret d'application de la présente loi.

Section 2 :Expertise commerciale

Article 11.- L'expertise commerciale consiste, pour le professionnel, à assister l'Etat,
les collectivités locales, les entreprises et les particuliers dans les domaines
commercial et juridique.

L'expert commercial dûment inscrit au tableau de l'GNES est autorisé à réaliser les
missions ci-après :

études à caractère commercial;
audit commercial et financier
assistance commerciale;
calcul et détermination de la valeur du fonds de commerce;
gestion du contentieux commercial sauf représentation en justice;
expertise auprès des institutions publiques et parapubliques, en particulier auprès
des tribunaux en ce qui concerne le contentieux commercial.

L'expertise commerciale consiste également à faire :

de l'assistance juridique et économique;
de l'audit et du conseil juridique en matière commerciale;
des missions d'arbitrage et d'intermédiation en matière commerciale notamment.

Article 12.- Les conditions de compétence et de diplôme exigées pour être admis au
stage de la section commerciale sont les suivantes :

être titulaire de l'un des diplômes de troisième cycle universitaire suivants :

./ DEAen Droit des affaires ;
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./ DEA en Droit commercial;

./ DESSde droit des affaires;

./ DESSde droit commercial;

./ DESSde sciences économiquesoption gestion d'entreprises;

./ Diplôme d'Ecole Supérieure de Commerce, de Hautes Ecoles
Commerciales/HEC, de l'ESSEC;

./ Master II ;

./ tout autre diplôme admis en équivalence.

et justifier d'une expérience professionnelle de deux années au moins auprès d'un
expert commercial inscrit au tableau de l'Ordre. L'expérience professionnelle de
deux années requise des postulants doit être justifiée au moyen d'une attestation
délivrée à ce titre par le ou les experts commerciaux qui ont accueilli le postulant
durant cette période.

Ces derniers sont également tenus de notifier au Conseil de l'Ordre seul habi lité à
autoriser le démarrage de la pratique professionnelle toutes les prises en charge de
postulants au stage d'expertise commerciale.

En tout état de cause, la Section commerciale se réserve le droit de vérifier, au cours
des périodes de prise en charge, la présence effective durant les deux années
requises.

Section 3:Éxpertise immobilière

Article 13.- L'expertise immobilière consiste, pour le professionnel, à assister l'Etat,
les collectivités locales, les entreprises et les particuliers dans le domaine immobilier.

L'expert immobilier dûment inscrit au tableau de l'ONES est autorisé à réaliser les
missions ci-après :

évaluation des immeubles en valeur locative;
évaluation des immeubles en valeur vénale;
évaluation des immobilisations de l'actif du bilan;
expertise immobilière avant dire droit;
métrés;
maîtrise d'ouvrage délégué;
étude et contrôle techniques;
audit technique;
conseil ;
expertise des dommages en matière de sinistre d'assurances;
expertise des vergers (terrains, aménagements hydrauliques, couverts végétal et
constructions).

[--····----·i
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Article 14.- Peuvent être admis au stage dans la section expertise immobil ière les
titulaires de l'un des diplômes suivants ou de leur équivalent reconnu par l'Etat :

Diplôme d'ingénieur urbaniste;
Diplôme d'ingénieur géomètre;
Diplôme d'ingénieur du génie civil;
Diplôme d'ingénieur des travaux publics;
Diplôme de l'Institut économique et juridique de le Construction et de l'Habitat du
Conservatoire National des Arts et Métiers (CNAM) section expertise
immobilière;
Diplôme de fin d'études d'un institut ou d'une école supérieure, justifiant une
formation équivalente à celle des diplômes visés ci-dessus.

En outre, les postulants titulaires de l'un de ces diplômes doivent justifier d'une
expérience professionnelle d'au moins deux années auprès d'un expert immobilier
inscrit au tableau de l'Ordre. L'expérience professionnelle de deux années requise des
postulants doit être justifiée au moyen d'une attestation délivrée à ce titre par le ou
les experts immobiliers qui ont accueilli le postulant durant cette période.

Ces derniers sont également tenus de notifier au Conseil de l'Ordre seul habilité à
autoriser le démarrage de la Pratique professionnelle toutes les prises en charge de
postulants au stage d'expertise immobilière.

En tout état de cause, la Section immobilière se réserve le droit de vérifier, au cours
des périodes de prise en charge, la présence effective durant les deux années
requises.

Section 4 : Expertise industrielle

Article 15.- L'expertise industrielle consiste, pour le professionnel, à assister l'Etat,
les collectivités locales, les entreprises et les particuliers dans le domaine industriel.
L'expert industriel dûment inscrit au tableau de l'ONES est autorisé à réaliser les
missions ci-après :

évaluation des équipements et installations industrielles notamment dans le cadre
d'opérations de réévaluation d'actifs ou d'assurance;
étude Assistance et Conseils Techniques dans les Projets industriels ou similaires
en tout ou partie;
expertise des dommages après sinistres (post sinistrés) ;
expertise préalables ;
expertises dans le domaine de l'environnement;
visites d'état et contrôles sécurité;
conseil.
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Article 16.- Peuvent être admis dans la section expertise industrielle, les titulaires ':

Diplôme supérieur reconnu par l'Etat dans les spécialités suivantes:

./ Mécanique;

./ Electricité;

./ Electronique;

./ Electromécanicien;

./ Aéronautique;

./ Chimie;

./ Procédés industriels;

./ Toute autre filière équivalente industrielle;

Diplôme d'état d'Ingénieur nécessitant cinq années ou plus d'études supérieures
après le Baccalauréat;

Diplôme d'un institut ou Ecole supérieurs reconnus par l'Etat, dispensant une
formation équivalente aux spécialités visées ci-dessus.

Sont admis directement dans la section Expertise Industrielle les titulaires de Diplôme
d'Ingénieur ou plus nécessitant cinq années ou plus d'Etudes Supérieures après le
Baccalauréat qui justifient en outre de dix années au moins de pratique
professionnelle dans un établissement reconnu ou dans un bureau de contrôle agréé.

En outre, les postulants titulaires de l'un de ces diplômes doivent justifier d'une
expérience professionnelle d'au moins deux années auprès d'un expert industriel
inscrit au tableau de l'Ordre. L'expérience professionnelle de deux années requise des
postulants doit être justifiée au moyen d'une attestation délivrée à ce titre par le ou
les experts industriels qui ont accueilli le postulant durant cette période.

Ces derniers sont également tenus de notifier au Conseil de l'Ordre seul habilité à
autoriser le démarrage de la Pratique professionnelle toutes les prises en charge de
postulants au stage d'expertise industrielle.

En tout état de cause, la Section industrielle se réserve le droit de vérifier, au cours
des périodes de prise en charge, la présence effective durant les deux années
requises.

Section 5: Expertise automobile

Article 17.- L'expertise automobile consiste, pour Je professionnel, à assister l'Etat,
les collectivités locales, les entreprises et les particuliers dans le domaine automobile.
L'expert automobile dûment inscrit au tableau de l'ONESest autorisé à réaliser les
missions ci-après :

i 7 :
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expertises automobiles après sinistre;
évaluation, en valeur vénale ou d'usage, d'automobiles;
contrôle technique d'automobiles;
conseil.

Article 18.- Les conditions de compétence exigées pour être admis au stage dans la
section expertise automobile sont les suivants :

être titulaire de "un des diplômes suivants ou de leur équivalent reconn u par
l'Etat;

./ Ingénieur mécanicien;

./ Ingénieur électromécanicien;

./ Ingénieur de construction mécanique;

./ Diplôme de professorat d'enseignement technique pratique des lycées et
collèges, spécialité mécanique auto;

./ Diplôme de professorat d'enseignement technique pratique des lycées et
collèges, spécialité lndustrielle ;

./ Diplôme de fin d'études d'un Institut ou d'une école figurant sur une liste
établie par arrêté conjoint du Ministre chargé de la tutelle de l'Ordre et du
Ministre chargé du développement industriel après avis consultatif de
l'Ordre.

Ou être titulaire de l'un des diplômes d'ingénieurs automobiles et transports
suivants ou équivalents :

./ Diplôme d'Etat d'ingénieur nécessitant cinq années ou plus d'études
supérieures après le Baccalauréat.

./ Diplôme d'un Institut ou Ecole Supérieure reconnue par l'Etat, dispensant
une formation équivalente aux spécialités visées ci-dessus.

En outre, les postulants titulaires de l'un de ces diplômes doivent justifier d'une
expérience professionnelle d'au moins deux années auprès d'un expert automobile
inscrit au tableau de l'Ordre. L'expérience professionnelle de deux années requise des
postulants doit être justifiée au moyen d'une attestation délivrée à ce titre par le ou
les experts automobiles qui ont accueilli le postulant durant cette période.

Ces derniers sont également tenus de notifier au Conseil de l'Ordre seul habilité à
autoriser le démarrage de la Pratique professionnelle toutes les prises en charge de
postulants au stage d'expertise industriel.
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En tout état de cause, la Section Automobile se réserve le droit de vérifier, au cours
des périodes de prise en charge, la présence effective durant les deux années
requises.

Section 6: Expertise cargaison: maritime, aérien et terrestre

Article 19.- L'expertise cargaison consiste, pour le professionnel, à assister l'Etat, les
collectivités locales, les entreprises et les particuliers dans le domaine maritime,
aérien! et terrestre.

L'expert cargaison (maritime, terrestre et aérien) dûment inscrit au tableau de l'ONES
est autorisé à réaliser les missions ci-après:

expertises de cargaison en tous états et logements;
surveillance ;
constats d'avaries ;
prélèvement d'échantillons;
agréage en poids et qualité;
détermination des soutes;
conseil.

Article 20.- Peuvent être admis au stage dans la section expertise cargaison les
titulaires de l'un des diplômes suivants ou de leur équivalent reconnu par l'Etat:

-
un des diplômes exigés pour l'inscription à la section industrielle ou maritime
Corps;

un diplôme de troisième cycle universitaire option : transport maritime, transport
aérien et transport terrestre ;

une spécialisation de troisième cycle en droit maritime! droit aérien, transport
maritime! économie des transports.

En outre, les postulants titulaires de l'un de ces diplômes doivent justifier d'une
expérience professionnelle d'au moins deux années auprès d'un expert cargaison de la
branche concernée [nscrit au tableau de l'Ordre.

L'expérience professionnelle de deux années requise des postulants doit être justifiée
au moyen d'une attestation délivrée à ce titre par le ou les experts cargaison de la
branche concernée qui ont accueilli le postulant durant cette période.

Ces derniers sont également tenus de notifier au Conseil de l'Ordre seul habilité à
autoriser le démarrage de la pratique professionnelle toutes les prises en charge de
postulants au stage d'expertise cargaison de la branche'd'activité concernée.
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En tout état de causer la Section Cargaison se réserve le droit de vérifler, au cours des
périodes de prise en charger la présence effective durant les deux années requises.

Section 7:Expertise maritime Corps et Machines

Article 21.- L'expertise maritime Corps et Machine consiste, pour le professionnel, à
assister l'Etatr les collectivités locales, les entreprises et les particuliers dans le
domaine marltime, en particulier en matière de corps et machines.

L'expert maritime Corps et Machines dûment inscrit au tableau de l'ONESest autorisé
à réaliser les missions ci-après :

expertises en tous genres sur la structure des navires, leurs machines et
équipements ;
visites de délivraison et de redélivraison;
détermination des soutes;
expertises préalables ;
contrôle de sécurité ;
Conseil.

Article 22.- Peuvent être admis au stage dans la section expertise maritime Corps et
Machinesr les titulaires de l'un des diplômes suivants ou de leur équivalent reconnu
par l'Etat:

Diplôme d'officier mécanicien de la marine de guerre ou de commerce.
Diplôme de capitaine au long cours polyvalent.

En outre, les postulants titulaires de l'un de ces diplômes doivent justifier d'une
expérience professionnelle d'au moins deux ans auprès d'un expert maritime corps et
machines inscrit au tableau de l'Ordre.

L'expérience professionnelle de deux années requise des postulants doit être justifiée
au moyen d'une attestation délivrée à ce titre par le ou les experts maritimes corps et
machines qui ont accueilli le postulant durant cette période.

Ces derniers sont également tenus de notifier au Conseil de l'Ordre seul habilité à
autoriser le démarrage de la Pratique professionnelle toutes les prises en charge de
postulants au stage d'expertise maritime corps et machines.

En tout état de cause, la Section maritime Corps et Machines se réserve le droit de
vérifier, au cours des périodes de prise en charge, la présence effective durant les
deux années requises.
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Section B: Expertise incendie

Article 23.- L'expertise incendie consiste, pour le professionnel, à assister I/Etat, les
collectivités locales, les entreprises et les particuliers dans le domaine de la gestion du
risque incendie et de ses conséquences.

L'expert incendie dûment inscrit au tableau de l'ONES est autorisé à réaliser les
missions Ci-après :

expertises après incendie et risques assimilés (explosions, chute de foudre, risques
électriques, tempête et grêle, catastrophes naturelles, notamment) ;

expertises multirisques habitation et multirisques professionnelle (base de ces
polices: incendie) ;

expertises préalables;

conseils en assurance incendie;

visites et audits de sécurité incendie;

contrôles techniques (appareils de pression et vapeur - APV -, Installation
électriques fluides) ;

conseils en sécurité incendie;

Assistance et conseil en matière de conditionnement, de transport et de stockage
de produits inflammables.

Article 24.- Peuvent être admis au stage dans la section expertise incendie, les
titulaires de l'un des diplômes suivants :

Diplômes d'ingénieur suivants ou de leur équivalent reconnu par l'Etat:

../ Génie Chimie

../ Génie Climatique et Frigorifique.

Diplômes exigés pour l'admission en stage dans la section «Expertise
industrielle ».

En outre, les postulants titulaires de l'un de ces diplômes doivent justifier d'une
expérience professionnelle d'au moins deux années auprès d'un expert incendie inscrit
au tableau de l'Ordre.

L'expénence professionnelle de deux années requise des postulants doit être justifiée
au moyen d'une attestation délivrée à ce titre par le ou les experts incendie qui ont
accueilli le postulant durant cette période.
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Ces derniers sont également tenus de notifier au Conseil de l'Ordre seul hab ilité à
autoriser le démarrage de la Pratique professionnelle toutes les prises en charge de
postulants au stage d'expertise incendie.

En tout état de cause, la Section Incendie se réserve le droit de vérifier, au cours des
périodes de prise en charge, la présence effective durant les deux années requises.
Article 25.- Les équivalences en matière de diplôme sont établies conformément à la
réglementation en vigueur dans les universités du Sénégal.

Chapitre IV : De l'Inscription au Tableau de L'Ordre des Experts

Article 26.- Le décret prévu à l'article premier précise les conditions d'inscription au
tableau de l'Ordre dans chaque section, notamment les conditions de diplôme ou de
stage ainsi que les modalités selon lesquelles le conseil statuera par décision motivée,
sur les demandes d'inscription.

Article 27.- Les décisions en matière d'inscription sont susceptibles de recours devant
la Cour d'appel de Dakar.

Article 28.- Tout expert qui emploie du personnel qualifié doit prendre, autant que
faire se peut, des experts stagiaires, assurer leur formation professionnelle et les
rémunérer.

Article 29.- La tutelle de l'Ordre National des Experts du Sénégal est exercée par le
Ministère de la Justice qui nomme, à cet effet, un commissaire du Gouvernement
auprès de l'Ordre.

Chapitre V: Des Sanctions pénales

Article 30.- Exerce illégalement la profession d'Expert, toute personne qui, sans être
inscrite au tableau de l'Ordre, ou qui, y ayant été inscrite, en a été radiée, exerce
habituellement, en son propre nom et sous sa responsabilité, des travaux prévus à
l'article 5 de la présente loi, ou qui assure la direction suivie de ces travaux.

Exerce également illégalement la profession d'Expert, le membre de l'Ordre qui, omis
ou suspendu du tableau, continue à exercer sa profession pendant la durée de
l'omission ou de la suspension.

Est assimilé à l'exercice illégal de la profession d'expert le fait pour les sociétés ou
experts étrangers d'effectuer, sur le territoire sénégalais, des actes relevant de la
profession d'expert sans remplir les conditions prévues par la présente loi et par le
décret visé à l'article premier.

Dans les cas où une société étrangère est en cause, ses dirigeants sont pénalement
responsablesdes actes incriminés.
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Commet le délit d'usurpation du titre d'expert, toute personne qui, sans être insc rite
au tableau de l'Ordre des Experts, ou qui y ayant été inscrite en a été radiée ou
omise, fait usage de ce titre, ou se prévaut d'un titre quelconque dans des conditions
de nature à créer une confusion avec le titre d'Expert inscrit à l'Ordre.

L'exercice illégal de la profession, ainsi que l'usage abusif ou l'usurpation de ce trtre,
ou de l'appellation de société ou d'entreprise d'expertise, ou de titres quelconques
tendant à créer une similitude ou une confusion avec ceux-ci, sont punis d'un
emprisonnement de 6 mois à 3 ans et d'une amende de 500 000 à 1 000 000 de
francs, ou de l'une de ces deux peines seulement. Le Tribunal pourra, en outre,
ordonner l'insertion, intégrale ou par extrait, du jugement dans les organes de presse
qu'il désignera, aux frais du condamné.

Commet notamment le délit d'usage abusif du titre, tout expert qui, inscrit à l'Ordre
accepte ou accomplit une mission qui ne relève pas de sa section.

Lorsque les agissements constitutifs des infractions indiquées par les alinéas
précédents sont commis par les représentants ou dirigeants d'une société ou
association, ou toute autre personne morale de droit ou de fait, les poursuites sont
exercées et les peines appliquées à l'égard des personnes physiques dirigeant ou
représentant la personne morale en cause, laquelle est solidairement responsable du
paiement des amendes, frais et dommages intérêts qui sont prononcés.

Chapitre VI : Du secret professionnel

Article 31.- Sous réserve de toutes dispositions contraires, les membres de l'Ordre
sont tenus au secret professionnel dans les conditions et sous les peines prévues par
l'article 363 du Code Pénal.

Ils en sont toutefois déliés dans les cas d'information ouverte contre eux ou de
poursuites engagées à leur encontre par les pouvoirs publics ou dans les actions
intentées devant la Cour suprême.

Chapitre VII : Des dispositions finales

Article 32.- Les juges des cours et tribunaux, s'ils l'estiment nécessaire,
peuvent prendre l'avis technique d'un expert inscrit au tableau d'un ordre
professionnel d'experts du Sénégal, sauf s'il n'existe pas parmi les experts
inscrits des spécialistes dans le domaine de l'expertise demandée.

Article 33.- Les dispositions réglementaires ou administratives relatives à
l'organisation et à l'administration de la profession d'expert sont le Règlement
Intérieur et le Code des Devoirs Professionnels. Ils sont adoptés par l'assemblée
générale de l'Ordre et sont approuvés par arrêté du Ministre chargé de la Justice.
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Article 34.- Sont abrogées toutes les dispositions antérieures contraires à la présente
loi, notamment la loi n° 83-06 du 28 janvier 1983.

Dakar, le 09 février 2017
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